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    Présentation

    La reconnaissance est aujourd'hui un concept central du débat politique. Mais dans quelle mesure peut-elle s'intégrer à une réflexion normative sur la justice sociale ? C'est à cette question que répond la philosophe américaine Nancy Fraser, qui établit une distinction entre ce qu'elle appelle une politique de reconnaissance et une politique de redistribution. La première insiste sur l'égal respect dû à tous les membres d'une société, la seconde sur une redistribution équitable des biens et des ressources. Pour l'auteure, les conflits entre ces deux orientations sont politiquement paralysants et théoriquement insatisfaisants.

En affirmant qu'une démocratie radicale consiste à reconnaître le caractère multiculturel et sexué des sociétés modernes, sans figer les identités des différents groupes ni renoncer à l'engagement historique de la gauche en faveur de l'égalité économique et sociale, elle vise à la réconciliation de la gauche culturelle et de la gauche sociale. Pour cette raison, cet ouvrage de philosophie politique est, à bien des égards, un livre politique.
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Introduction



 

Estelle 
Ferrarese




 

C’est généralement avec un ricanement de supériorité que
sont accueillis en France le mot « différence » et les théories
qui s’en réclament. Cette réaction n’étonne guère dans un
pays qui donne volontiers dans l’autosatisfaction, se célèbre
aisément comme le meilleur d’entre les Occidentaux, et évite
ainsi de s’interroger sur le machisme feutré de ses institutions
et de ses intellectuels.

C’est la raison pour laquelle la problématique de la reconnaissance y est encore largement ignorée ; l’intérêt qu’elle
suscite est encore balbutiant, et il se concentre sur la théorie et
l’interprétation non utilitariste des luttes sociales [1]  que permet
l’idée de reconnaissance, telle qu’Axel Honneth la développe.
Elle tend alors à être lue comme une tentative pour démontrer
que les luttes sociales n’ont pas (seulement) le pouvoir ou
la défense d’intérêts catégoriels pour moteur, mais qu’elles
procèdent d’expériences morales, qui découlent du non-respect d’attentes de reconnaissance profondément enracinées en
chacun de nous. Celles-ci déçues, l’expérience du mépris
s’ouvre dans la personnalité une sorte de brèche psychique,
par laquelle s’introduisent des émotions négatives comme la
honte ou la colère [2]  ; dès lors que celles-ci peuvent être interprétées comme une expérience commune à un groupe, la possibilité d’une lutte s’ouvre [3] .

L’imperméabilité française à l’autocritique est la raison
pour laquelle la réflexion de Nancy Fraser, qui est autant une
théorie qu’une critique de la reconnaissance, pourrait se frayer
un espace, offrant au moins la possibilité de réfuter les termes
de la problématique de manière plus fondée qu’en lui apposant avec suffisance, le qualificatif de cosmétique ou
d’accessoire.

Depuis la publication par Charles Taylor en 1992 d’un
article appliquant au sort des minorités de nos sociétés
complexes et multiculturelles un vieux concept hégélien, et
intitulé « Politics of Recognition [4]  », « Politique de reconnaissance » (le mot politique renvoyant ici comme tout au long
du texte qui va suivre à une manière spécifique d’élaborer
et de justifier des revendications politiques et théoriques), le
thème de la reconnaissance a connu un tel engouement aux
États-Unis que l’on y parle désormais d’un « changement de
paradigme » au sein des théories de la justice [5] . Face à la
fureur avec laquelle les universités américaines se sont
emparées du terme, la réflexion de Nancy Fraser fait preuve
d’une remarquable précaution théorique. L’observation
inquiète des conséquences conceptuelles, pratiques et politiques du recours à l’idée de reconnaissance, et des attributs
qui lui sont conférés, l’a conduite à reformuler profondément
celle-ci.

Construite dans les prises de distance et les brisures, la
théorie de Nancy Fraser a d’abord pour particularité, dans la
constellation théorique qui s’est formée autour du thème, que
la reconnaissance n’y est que l’un des deux membres d’une
conception dualiste de la justice qu’elle place sous le principe
supérieur de « parité de participation », l’autre étant la juste
distribution. Elle réintroduit ainsi la question de la redistribution et/ou réorganisation de l’économie et de la production,
sur laquelle maints théoriciens de la reconnaissance tendent
à rester silencieux. Les échos des polémiques au sein de la
gauche américaine qui résonnent dans sa tentative de conciliation des deux aspects évoquent d’ailleurs celles qui ont lieu
en France, entre ceux qui perpétuent la place unique conférée
historiquement par la gauche à l’oppression de classe, au
regard de laquelle les autres formes de domination et oppression, liées à la race, au genre, à la sexualité, sont mineures ou
dérivées, et les tenants d’une approche multidimensionnelle
de l’injustice.

Toute prétention ou revendication, classifiable dans l’une
ou l’autre dimension, est examinée par Nancy Fraser à l’aune
de ce principe de parité, à l’exemple de celles suscitées par
la pauvreté : « L’égale participation est […] empêchée
lorsque certains acteurs manquent des ressources nécessaires
pour interagir avec les autres en tant que pairs. Dans de tels
cas, la distribution inique constitue un obstacle à la parité de
participation dans la vie sociale, et donc une forme de subordination sociale et d’injustice [6] . »

Nancy Fraser érige même le signifié du concept de parité
en objet d’un processus d’apprentissage historique : « La
parité de participation apparaît comme le résultat d’un large
processus historique aux facettes multiples, qui a enrichi au
cours du temps la signification de l’égalité libérale […]. Au
début de la modernité, celle-ci se réduisait à la religion et au
droit. Plus tard, sa portée s’est étendue à davantage d’arènes
d’interaction sociale, dont la politique (avec les luttes pour
le suffrage universel), le travail (avec les syndicats et les
partis socialistes), la famille et la vie personnelle (avec les
mouvements féministes et homosexuels), et à la société civile
(avec les luttes pour le multiculturalisme) [7] . »

L’idée de parité de participation apparaît déjà dans le plus
ancien des articles rassemblés dans ce recueil, publié en 1992,
« Repenser l’espace public [8]  », strictement associée alors aux
arènes de délibération.

Proche de Habermas, Nancy Fraser a d’abord acquis une
notoriété avec son commentaire critique de l’œuvre de
celui-ci, gouverné explicitement ou tacitement par des préoccupations féministes, dont cet article offre une illustration.
Contre la perspective défendue par Habermas d’un espace
public unique, coextensif à la société, elle introduit l’idée
d’une multitude de contre-publics subalternes, arènes de délibération des groupes en position de subordination, qui « obligent en principe à ce que les hypothèses qui ne faisaient
l’objet d’aucune contestation soient publiquement
débattues [9]  » ; elle établit en outre une distinction, au moyen
d’une expression qui connaîtra une certaine fortune, entre
publics forts et publics faibles (strong publics/weak publics),
les premiers étant des lieux de formation de l’opinion autant
que de prise de décision tandis que les seconds ne produisent que l’opinion. Dans un autre de ses articles les plus
connus [10] , elle conteste la dichotomie monde vécu/système qui
sert d’arrière-plan à la théorie habermassienne de la délibération. Selon elle, cette typologie, qui repose sur l’opposition
stricte des deux termes, et place la famille et l’économie de
part et d’autre de celle-ci, contribue à dissimuler à la fois la
réalité du travail féminin à l’intérieur de la sphère privée, et
la manière dont l’économie, tout comme l’État, supposés, en
tant que systèmes, être indemnes de normes, sont en fait structurés par des règles et des représentations androcentriques, les
mêmes que celles qui informent le monde vécu.

Au détour de ces débats, elle développe l’idée, prémisse
des théories de la reconnaissance, que les espaces publics sont
aussi des espaces de « luttes pour l’interprétation des
besoins » (struggle over needs) [11] . Cette lutte passe par la
dénaturalisation des interprétations institutionnalisées des
besoins, par l’invention d’un nouveau vocabulaire, à l’image
de ce qu’ont fait les groupes féministes, qui en inventant des
termes tels que « harcèlement sexuel » ou « viol conjugal »
ont réinterprété en besoins des données sociales qui ne
l’étaient pas, ou par la mise en scène d’affaires privées dans
l’espace public, afin qu’elles y acquièrent le statut de thèmes
politiques [12] .

À cette idée de lutte pour l’interprétation des besoins s’en
articule une autre chez Nancy Fraser, tout aussi cardinale pour
la problématique de la reconnaissance dans les sociétés multiculturelles : les espaces publics sont également des lieux où
s’expriment et se forment les identités sociales. Les multiples espaces publics subalternes fournissent aux membres
des différents groupes dominés le cadre qui leur permet de
comprendre leurs expériences comme typiques du groupe tout
entier ; sur cette base, ils délibèrent entre eux, et formulent
leurs besoins et compréhensions d’eux-mêmes. « Les arènes
publiques discursives comptent parmi les lieux les plus
importants (et les moins reconnus) dans lesquels les identités
sociales se construisent, se déconstruisent et se reconstruisent.
Je m’inscris donc en faux contre les différentes interprétations
psychanalytiques sur la formation de l’identité, qui négligent
l’importance des interactions discursives formatives postœdipiennes en dehors du noyau familial et qui ne parviennent
pas à expliquer les glissements d’identité au fil du temps [13] . »
Cette conception trouve un écho chez de nombreux tenants de
la théorie délibérative, notamment chez Seyla Benhabib, qui
interprète les espaces publics comme des espaces de confrontation avec l’altérité et de retour sur soi de cette confrontation, et parle de « reconstruction réflexive des identités
collectives [14]  ».

Nancy Fraser accorde aujourd’hui encore, au sein de sa
théorie de la reconnaissance, une place particulière à l’espace
public, dans la mesure où elle assure fonder sa théorie sur
les paradigmes populaires (folk paradigms) de justice sociale
dominants au sein des « grammaires des conflits sociaux »,
des idiomes publics de l’élaboration de revendications [15] .
C’est précisément l’un des arguments qui l’oppose à Honneth, dans le livre rassemblant leurs échanges polémiques [16] .
Pour Honneth, bâtir une théorie sur les discours élaborés et
défendus dans l’espace public a pour conséquence de négliger
« le fait que ce qui est officiellement désigné comme un mouvement “social” est lui-même déjà le produit d’une lutte souterraine de groupes et d’individus pour la reconnaissance [17]  »,
et de réduire involontairement la souffrance sociale et le
mécontentement moral à ce qui a été simplement rendu
visible dans l’espace public. Mais la propre finalité de Nancy
Fraser est bien d’écarter de sa théorie de la reconnaissance,
qu’elle veut être une théorie de la justice, la souffrance en
tant que telle [18] , parce que celle-ci ne procure pas de critère
de légitimité pour distinguer entre des prétentions élevées en
son nom, et afin d’éviter ses corrélats compassionnels, avec
ce qu’ils impliquent d’improvisé, de fluctuant, de dangereusement subjectif.

D’un point de vue architectonique, les travaux de Nancy
Fraser répondent à la volonté d’articuler trois niveaux, une
théorie morale, une théorie de la société et une réflexion sur
les politiques impliquées par les deux premiers niveaux. Les
articles rassemblés ici l’ont été pour illustrer cette volonté,
ainsi que l’existence de deux axes dans sa réflexion, la reconnaissance et l’espace public. Étalés sur quelques années, ils
révèlent également certaines inflexions ; ainsi disparaît dans
les textes les plus récents, tels que le chapitre 3, toute référence à l’idée d’une multiplicité de tensions pratiques entre
redistribution et reconnaissance, qui était au fondement de sa
formulation originale, en forme d’un dilemme [19] . Surtout, un
trait devient de plus en plus accusé, qui constitue le statut
(celui de pair dans toutes les sphères de l’interaction sociale)
en objet de la reconnaissance, lequel est conféré ou dénié par
des modèles institutionnalisés de valeurs culturelles.

Les textes qui constituent ce livre sont issus des articles
suivants :

Chapitre 1 : Publié originellement sous le titre « From
Redistribution to Recognition ? Dilemmas of Justice in a
“PostsocialistAge”, in New Left Review, n. 212, 1995. Traduction Diane Lamoureux, révisée par Estelle Ferrarese.

Chapitre 2 : Version légèrement modifiée d’un article
publié originellement sous le titre « Social Justice in the Age
of Identity Politics : Redistribution, Recognition, and Participation », et traduit dans cette première version par Daniel
Salée, sous le titre « Penser la justice sociale : entre redistribution et revendications identitaires », dans Politiques et
Sociétés, vol. 17, n. 3, 1998. Cette traduction a été révisée par
Estelle Ferrarese.

Chapitre 3 : Version modifiée d’un article publié originellement sous le titre « Rethinking Recognition » in New Left
Review, n. 3, 2000, auquel a été ajouté un texte encore inédit,
« Social Justice in Globalization ». Traduction Estelle
Ferrarese.

Chapitre 4 : D’après un article publié sous le titre « Institutionalizing Democratic Justice : Redistribution, Recognition
and Participation », in Pragmatism, Critique, Judgment :
Essays for Richard J. Bernstein, ed. Seyla Benhabib and
Nancy Fraser, MIT Press, Cambridge (Mass.) 2003. Traduction Estelle Ferrarese.

Chapitre 5 : Publié originellement sous le titre : « Rethinking the Public Sphere. A Contribution to the Critique of
Actually Existing Democracy », in C. Calhoun (dir.),
Habermas and the Public Sphere, MIT Press, Cambridge
(Mass.)/London, 1992, cet article a été traduit en français par
Muriel Valenta, INIST (« Repenser la sphère publique : une
contribution à la démocratie telle qu’elle existe réellement »,
in Hermès, 31, L’Opinion publique. Perspectives anglo-saxonnes, CNRS Éditions, Paris, 2001). La présente traduction, révisée par Y. Sintomer et Estelle Ferrarese à partir de
cette première traduction française, se base sur la version définitive du texte, publiée in N. Fraser, Justice Interruptus. Critical Reflections on the « Postsocialist » Condition,
Routledge, New York/Londres, 1997.

Chapitre 6 : Publié originellement sous le titre : « Transnationalizing the Public Sphere », in Globalizing Critical
Theory, Max Pensky ed., Totowa, NJ, Rowman & Littlefield,
2004, p. 37-47. Traduction Estelle Ferrarese.





 
 

                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ C’est par exemple dans cette conflictualité non utilitariste que réside pour
Ricœur la validité du modèle. (Cf. Paul RICœUR, Parcours de la reconnaissance.
Trois études, Stock, Paris, 2004, p. 274.) Cf. aussi Emmanuel RENAULT, Le Mépris
social. Éthique et politique de la reconnaissance, Éditions du Passant, Bègles, 2000,
ou Yves CUSSET, « Lutter pour la reconnaissance et/ou témoigner du différend : le
mépris entre tort et reconnaissance », in E. RENAULT et Y. SINTOMER (sous la dir.),
Où en est la théorie critique ?, La Découverte, Paris, 2003.

[2] ↑ Pour une discussion détaillée des enjeux de la problématique de la reconnaissance, cf. ma postface, « La reconnaissance, le tort et le pouvoir ».

[3] ↑ Axel HONNETH, La Luttre pour la reconnaissance, Paris, Le Cerf, 2000.

[4] ↑ Charles TAYLOR, « Politics of Recognition », in Amy GUTMANN (sous la dir.),
Multiculturalism and « The Politics of Recognition », Princeton University Press,
Princeton, 1992 ; trad. fr. « La politique de reconnaissance », Multiculturalisme : différence et démocratie, Flammarion, Paris, 1997.

[5] ↑ Le lecteur européen restera peut-être perplexe devant l’assertion, évoquant la
manière dont trois empires européens sont déchirés dès le milieu du XIXe siècle par
des tensions identitaires et des revendications en termes de différence, ou l’importance, relevée par Will Kymlicka, accordée aux droits des minorités tout au long du
XIXe siècle et jusqu’à la Seconde Guerre mondiale par les hommes politiques et théoriciens libéraux, comme Wilhelm von Humboldt ou Mazzini (cf. Will KYMLICKA, La
Citoyenneté multiculturelle. Une théorie libérale du droit des minorités, La Découverte, Paris, 2001, p. 79-88). C’est pourtant là une pierre angulaire de l’autocompréhension de la plupart des théories de la reconnaissance, dont Charles Taylor
lui-même est à l’origine. Dans l’article fondateur en question il pose la « politique de
reconnaissance » comme un phénomène absolument contemporain.

[6] ↑ Chapitre 3, p. 82.

[7] ↑ Nancy FRASER, « Anerkennung bis zur Unkenntlichkeit verzerrt. Eine Erwiderung auf Axel Honneth », in Nancy FRASER et Axel HONNETH, Umverteilung oder
Anerkennung ?, Eine politisch-philosophische Kontroverse, Suhrkamp, Francfort/M,
2003, p. 268.

[8] ↑ Chapitre 5, p. 107-144.

[9] ↑ Chapitre 5, p. 127-128.

[10] ↑ Nancy FRASER, « What’s Critical about Critical Theory ? The Case of
Habermas and Gender », New German Critique, University of Wisconsin, 35, 1985,
p. 97-131.

[11] ↑ Nancy FRASER, « Struggle over Needs », in Unruly Practices. Power, Discourse and Gender in Contemporary Social Theory, Polity, Cambridge, 1989, p. 162.

[12] ↑ Habermas lui empruntera d’ailleurs l’expression superposant très exactement
lutte pour la reconnaissance et lutte pour l’interprétation des besoins. Ainsi, concédant à Honneth, dans Droit et démocratie, que la lutte pour la reconnaissance est
motivée par la souffrance qu’ont provoquée à la fois un mépris concret et la révolte
contre un tel mépris. Il distord ensuite fortement la théorie de celui-ci en ajoutant :
« Cette querelle quant à l’interprétation des besoins ne peut pas être déléguée aux
juges et aux fonctionnaires ; elle ne peut pas même être déléguée au Législateur politique » (Jürgen HABERMAS, Droit et démocratie, Gallimard, Paris, 1997, p. 454, c’est
moi qui souligne).

[13] ↑ Chapitre 5, p 129-130, en note.

[14] ↑ Seyla BENHABIB, The Claims of Culture. Equality and Diversity in the Global
Era, Princeton University Press, Princeton, 2002, p. 70.

[15] ↑ Elle se donne ainsi pour finalité l’élaboration d’une théorie de la société qui
« explique la grammaire actuelle des conflits sociaux, c’est-à-dire pourquoi les luttes
pour la reconnaissance sont devenues si centrales alors qu’on assiste à la marginalisation des luttes égalitaristes pour la redistribution qui ont pourtant longtemps
dominé la vie sociale » (chapitre 2, p. 57).

[16] ↑ Publié en allemand sous le titre Umverteilung oder Anerkennung ? Eine politisch-philosophische Kontroverse, op. cit. ; en anglais sous le titre Redistribution or
Recognition ? A Political-Philosophical Exchange, Verso, Londres, 2003.

[17] ↑ Axel HONNETH, « Umverteilung als Anerkennung. Eine Erwiderung auf Nancy
Fraser », art. cit., p. 137.

[18] ↑ Sur la méfiance de Nancy Fraser vis-à-vis du motif de la souffrance, et le
« risque de la psychologisation », cf. postface, p. 165 et sq.

[19] ↑ En 1995, avec l’article qui constitue le chapitre 1, « From Redistribution to
Recognition ? Dilemmas of Justice in a “Postsocialist” Age ».



 




1 De la redistribution à la reconnaissance ?







Les dilemmes de la justice dans une ère « postsocialiste »

La « lutte pour la reconnaissance » est en peu de temps
devenue la forme paradigmatique du conflit politique à la fin
du XXe siècle. Les revendications de « reconnaissance d’une
différence » alimentent les luttes de groupes mobilisés sous
la bannière de la nationalité, de l’ethnicité, de la « race », du
genre et de la sexualité. Dans ces conflits « postsocialistes »,
l’identité collective remplace les intérêts de classe comme lieu
de la mobilisation politique, et l’injustice fondamentale n’est
plus l’exploitation mais la domination culturelle. De plus, la
reconnaissance culturelle évince la redistribution économique
comme remède à l’injustice et objectif des luttes politiques [1] .

Évidemment, cela ne représente qu’une facette de la réalité. Les luttes pour la reconnaissance prennent place dans un
monde où les inégalités matérielles s’accentuent tant sur le
plan des revenus et de la propriété que sur le plan de l’accès
à l’emploi, à l’éducation, aux soins de santé ou aux loisirs,
ou encore, plus dramatiquement, dans l’apport calorique ou
l’exposition à la pollution environnementale, avec des
conséquences sur l’espérance de vie et sur les taux de morbidité et de mortalité. Les inégalités matérielles s’accroissent
dans la plupart des pays, aux États-Unis comme à Haïti, en
Suède comme en Inde, en Russie comme au Brésil. Elles
s’accroissent également à l’échelle mondiale, principalement
entre pays du Nord et pays du Sud.

Dans un tel contexte, comment analyser l’éclipse d’un imaginaire socialiste ayant pour thématique l’« intérêt »,
l’« exploitation » et la « redistribution » ? Que faire du nouvel
imaginaire politique articulé autour de l’« identité », de la
« différence », de la « domination culturelle » et de la « reconnaissance » ? Cette mutation relève-t-elle d’une « fausse
conscience » ou représente-t-elle au contraire une volonté de
corriger la cécité culturelle d’un paradigme matérialiste à
juste titre discrédité par la chute du communisme de type
soviétique ?

Aucune de ces deux positions n’est exacte, selon moi ; elles
sont toutes deux caricaturales. Plutôt que d’accepter ou de
refuser en bloc la politique de l’identité, nous devons la
prendre comme un défi intellectuel et pratique qui nous oblige
à développer une théorie critique de la reconnaissance, une
théorie qui ne se réclame que des composantes de la politique
de la différence culturelle qui peuvent être combinées à une
revendication sociale d’égalité.

En formulant ce projet, je tiens pour acquis que, de nos
jours, la justice implique à la fois la redistribution et la reconnaissance, et je me propose d’en examiner l’articulation. Cela
impose tout d’abord de conceptualiser la reconnaissance
culturelle et l’égalité sociale en des termes tels qu’elles
puissent se renforcer l’une l’autre au lieu de s’entraver
mutuellement. Ensuite, il s’agit de voir de quelle manière
l’inégalité économique et l’absence de respect culturel se chevauchent et forment système. Enfin, il importe de clarifier
les dilemmes politiques qui surgissent lorsqu’on essaie de
combattre simultanément ces deux formes d’injustice.

Mon objectif général est donc de relier ces deux problématiques politiques actuellement disjointes, car ce n’est qu’en
intégrant la reconnaissance et la redistribution que nous
pourrons parvenir à élaborer le cadre théorique-critique dont
notre époque a besoin. Je mettrai cependant de côté ce projet
ambitieux pour me concentrer ici sur un seul aspect du
problème : dans quelles conditions une politique de reconnaissance peut-elle renforcer ou entraver une politique de redistribution ? Quelles sont les stratégies identitaires qui nous
rapprochent ou nous éloignent de l’égalité sociale ?

Pour traiter de ces questions, je mettrai l’accent sur des
axes d’injustice qui relèvent simultanément du culturel et du
socio-économique, en prenant pour exemples le genre et la
race, laissant de côté les dimensions nationale et ethnique. En
outre, même si je cherche à évaluer les prétentions à la reconnaissance à l’aune de l’égalité sociale, je tiens pour acquis que
sont injustifiables les formes de politiques de reconnaissance
qui ne respectent pas les droits fondamentaux, y compris
lorsqu’elles promeuvent l’égalité sociale [2] .

Pour finir, un mot sur la méthode. Dans ce texte, je propose
un ensemble de distinctions analytiques, par exemple entre
injustices culturelles et injustices économiques, entre reconnaissance et redistribution. Dans la réalité, évidemment, la
culture et l’économie politique sont imbriquées et pratiquement toute lutte contre l’injustice implique simultanément des
revendications de reconnaissance et des revendications de
redistribution. Cependant, pour des raisons heuristiques, ces
distinctions analytiques sont nécessaires. Ce n’est qu’en faisant abstraction du monde réel que nous pouvons élaborer
un schéma conceptuel qui permette de le comprendre. Ainsi,
en distinguant la redistribution et la reconnaissance, en mettant en lumière leur logique spécifique, je veux clarifier – et
contribuer à résoudre – certains dilemmes politiques de notre
temps.

Mon propos se divise en quatre parties. Dans la première, je
conceptualiserai la redistribution et la reconnaissance comme
deux paradigmes de justice analytiquement distincts et je formulerai le « dilemme redistribution/reconnaissance ». Dans la
deuxième partie, je distinguerai trois modes idéal-typiques
d’organisation sociale afin d’identifier leur degré de vulnérabilité à ce dilemme. Dans la troisième, j’opérerai une distinction entre remède correctif et remède transformateur aux
injustices sociales et j’examinerai leur impact sur l’organisation sociale. Cela me permettra, dans la quatrième partie, de
proposer une stratégie politique qui intègre la redistribution et
la reconnaissance, en limitant les tensions qui peuvent exister
entre les deux.




Le dilemme redistribution/reconnaissance

Je prendrai comme point de départ certaines complexités de
la vie politique « postsocialiste ». Avec le décentrement de la
lutte des classes, des mouvements sociaux divers se mobilisent autour d’axes de différence, qui se recoupent. Contestant
des injustices diverses leurs revendications se chevauchent et,
parfois, entrent en conflit. Les revendications de changement
culturel se mêlent aux revendications de changement économique aussi bien dans l’ensemble des mouvements sociaux
qu’à l’intérieur de chacun d’eux. Pourtant, les revendications
fondées sur l’identité prennent une place croissante, au fur et
à mesure que les perspectives de redistribution s’estompent.
Il en résulte un champ politique complexe largement
déstructuré.

Afin de clarifier cette situation et les perspectives politiques qui en découlent, je me propose de distinguer entre
deux conceptions globales de l’injustice. La première, l’injustice socio-économique, est le produit de la structure économique de la société et peut prendre les formes de
l’exploitation (voir les fruits de son travail appropriés par
d’autres), de la marginalisation économique (être confiné à
des emplois pénibles ou mal payés ou se voir dénié l’accès à
l’emploi) ou du dénuement. Les théoriciens de l’égalité ont
depuis longtemps entrepris de conceptualiser la nature de ces
injustices économiques. La théorie de l’exploitation capitaliste de Marx, la théorie de la justice comme équité dans le
choix des principes régissant la distribution des « biens premiers » de John Rawls, l’idée que la justice exige de s’assurer
que tous aient des « moyens égaux de fonctionner » chez
Amartya Sen, ou la position défendue par Ronald Dworkin
selon laquelle la justice implique une « égalité de
ressources [3]  », participent toutes d’un tel travail. Je ne me lancerai pas dans une entreprise similaire ; je me contenterai de
dégager une compréhension générale de l’injustice économique qui s’accompagne d’un engagement en faveur de
l’égalité.

La seconde conception de l’injustice est de type culturel
ou symbolique. À ce titre, l’injustice est le produit des
modèles sociaux de représentation, d’interprétation et de
communication, et prend les formes de la domination culturelle (être l’objet de modèles d’interprétation et de communication qui sont ceux d’une autre culture, et qui sont étrangers
ou hostiles à la sienne propre), de la non-reconnaissance
(devenir invisible sous l’effet de pratiques autoritaires de
représentation, de communication ou d’interprétation de sa
propre culture) ou de mépris (être déprécié par les représentations culturelles stéréotypiques ou dans les interactions
quotidiennes).

Quelques théoriciens ont récemment entrepris de conceptualiser la nature de ces injustices culturelles ou symboliques.
Ainsi, Charles Taylor s’est inspiré de Hegel pour soutenir
que : « L’absence de reconnaissance ou la reconnaissance inadéquate […] peuvent constituer une forme d’oppression ou
emprisonner certains dans une manière d’être fausse,
déformée et réduite. […] Le défaut de reconnaissance ne
trahit pas seulement un oubli du respect normalement dû. Il
peut infliger une cruelle blessure en accablant les victimes
d’une haine de soi paralysante. La reconnaissance n’est pas
seulement une politesse qu’on fait aux gens : c’est un besoin
vital [4] . »

De même, Axel Honneth souligne que : « Nous devons
notre intégrité […] à l’approbation ou la reconnaissance
d’autres personnes. [Des concepts négatifs comme “insulte”
ou “dégradation”] sont liés à des formes de mépris, au refus
de la reconnaissance. [Ils] sont utilisés pour caractériser des
formes de comportement qui représentent une injustice pas
simplement parce qu’ils entravent la liberté d’action des sujets
ou leur causent du tort. De tels comportements sont injurieux également parce qu’ils portent atteinte à la capacité de
ces personnes de développer une compréhension positive
d’elles-mêmes, compréhension qui s’acquiert par le biais de
l’intersubjectivité [5] . »

On retrouve des conceptions similaires dans les travaux
d’autres penseurs critiques comme Iris Marion Young ou
Patricia J. Williams, même si elles n’emploient pas le terme
« reconnaissance [6]  ». Répétons qu’il n’est pas nécessaire de
développer une théorie particulière. Il suffit d’avoir une idée
générale de l’injustice culturelle et de la distinguer de l’injustice économique.

Malgré leur différence, tant les injustices économiques que
les injustices culturelles sont largement répandues dans les
sociétés contemporaines. Toutes deux sont les produits de
processus et de pratiques qui désavantagent systématiquement certains groupes de la population par rapport à d’autres.
Toutes deux, par conséquent, doivent être redressées.

Évidemment, cette distinction entre injustice économique
et injustice culturelle est analytique. Dans la pratique elles
sont enchevêtrées. Même les institutions économiques les
plus matérielles revêtent une dimension culturelle irréductible ; elles sont traversées par des significations et par des
normes. De la même manière, même les pratiques culturelles les plus discursives comportent une dimension économique irréductible ; elles s’appuient sur des supports
matériels. Aussi, loin de se produire dans deux sphères
hermétiques, l’injustice économique et l’injustice culturelle
sont habituellement imbriquées de telle manière qu’elles se
renforcent dialectiquement. Des normes culturelles biaisées
au détriment de certains sont institutionnalisées par l’État et
par l’économie ; de même, les handicaps économiques empêchent la participation à la fabrication de la culture, tant dans
la vie publique que dans la vie quotidienne. Il en résulte un
cercle vicieux de la subordination économique et de la subordination culturelle.

Malgré cette intrication, je maintiendrai la distinction analytique entre injustice économique et injustice culturelle. Je
distinguerai également entre deux sortes de remèdes. Le
remède à l’injustice économique passe par une forme de restructuration économique. Ceci peut comprendre la redistribution des revenus, la réorganisation de la division du travail,
la soumission des décisions d’investissement à un contrôle
démocratique ou la transformation des structures économiques fondamentales. Quoique ces remèdes soient très différents les uns des autres, j’y ferai référence, en bloc, sous le
vocable de « redistribution ». Le remède à l’injustice culturelle, pour sa part, réside dans le changement culturel ou symbolique. Ceci peut prendre la forme d’une réévaluation des
identités méprisées et des produits culturels des groupes discriminés. Il peut aussi prendre la forme de la reconnaissance et de la valorisation de la diversité culturelle. Plus
radicalement encore, il peut prendre la forme d’un bouleversement général des modèles sociaux de représentation,
d’interprétation et de communication dans un sens qui modifierait le sens de soi de chacun. Même si ces remèdes couvrent un large éventail de possibilités, j’y ferai désormais
référence, en bloc, sous la catégorie de « reconnaissance ».

Encore une fois, cette distinction entre remèdes par la redistribution et remèdes par la reconnaissance est analytique. Les
remèdes redistributifs présupposent généralement une conception sous-jacente de la reconnaissance. Par exemple, certains
tenants d’une redistribution économique égalitaire basent
leurs revendications sur le principe d’« égale valeur morale
des personnes », traitant de la sorte la redistribution
économique comme une expression de la reconnaissance [7] . De
même, les remèdes par la reconnaissance présupposent parfois
une conception sous-jacente de la redistribution. Par exemple,
certains tenants de la reconnaissance multiculturelle fondent
leurs revendications sur la nécessité d’une juste redistribution
du « bien premier » que constitue « l’intégrité de la structure culturelle », traitant ainsi la reconnaissance culturelle
comme une forme de redistribution [8] . Nonobstant ces enchevêtrements conceptuels, je laisserai pour l’instant de côté [9]  la
question de savoir si la redistribution et la reconnaissance
constituent deux concepts sui generis distincts et irréductibles
de la justice ou si l’un est réductible à l’autre [10] . Je postulerai
plutôt que, quelle que soit la manière dont elle est envisagée
méta-théoriquement, la distinction entre les injustices économiques et leurs correctifs, d’une part, et les injustices culturelles et leurs correctifs, d’autre part, est utile.

À partir de ces distinctions, je peux maintenant formuler
les questions suivantes. Quels liens existe-t-il entre les revendications de reconnaissance, visant à remédier aux injustices
culturelles, et les revendications de distribution, visant à
redresser les injustices économiques ? Et quelles sortes
d’interférences peuvent se produire quand ces revendications
surgissent simultanément ?

Il y a de bonnes raisons de se préoccuper de telles interférences. Les revendications de reconnaissance attirent souvent
l’attention sur la spécificité présumée d’un groupe, quand
elles ne la créent pas performativement, avant d’en affirmer
la valeur. Elles tendent donc à promouvoir la différenciation
entre les groupes. Les revendications de redistribution, au
contraire, réclament souvent l’abolition des dispositifs économiques qui constituent le soubassement de la spécificité d’un
groupe (un exemple en serait les revendications féministes
de l’abolition de la division sexuelle du travail). Elles tendent
donc à promouvoir l’indifférenciation entre les groupes. Avec
pour conséquence que la politique de reconnaissance et la
politique de redistribution semblent viser des buts opposés.
Les deux types de revendications sont donc en tension l’un
par rapport à l’autre et peuvent interférer ou même se nuire
mutuellement.

Nous nous trouvons ainsi devant un dilemme complexe,
que j’intitulerai dilemme redistribution/reconnaissance : les
personnes qui sont objets simultanément d’injustice culturelle et d’injustice économique ont besoin à la fois de reconnaissance et de redistribution ; elles ont besoin à la fois de
revendiquer et de nier leur spécificité. Comment résoudre ce
problème ? Pour aborder cette question, examinons d’abord
les groupes qui affrontent ce dilemme.




Classes exploitées, sexualités méprisées et groupes mixtes

Imaginons un éventail conceptuel de types de groupes
sociaux. À une extrémité se trouvent les groupes sociaux qui
correspondent au modèle redistributif de la justice et, à
l’autre, ceux qui correspondent à la justice de la reconnaissance. Au centre, on retrouve les groupes sociaux difficiles
à classer parce qu’ils relèvent des deux modèles de justice
simultanément.

Considérons d’abord le pôle de la redistribution. Faisons-y
figurer un idéal-type de groupe dont l’existence est le produit de l’économie uniquement. En d’autres termes ce groupe
ne se différencie en tant que groupe que de par la structure
économique, par opposition à l’ordre culturel, de la société.
Toutes les injustices structurelles dont souffrent ses membres
peuvent donc être ramenées à l’économie. La source et le
cœur de l’injustice sont une distribution économique inique,
et toutes les injustices culturelles qui l’accompagnent relèvent
en dernière instance de causes économiques. C’est donc une
forme de redistribution économique, et non une reconnaissance culturelle, qui pourra remédier à cette injustice.

Dans la réalité, évidemment, l’économie politique et la
culture sont intriquées, de même que les injustices liées à la
distribution et à la reconnaissance. Aussi peut-on s’interroger
sur l’existence de groupes de ce type. Pour des raisons heuristiques, cependant, il est utile d’en examiner les caractéristiques. Pour ce faire, prenons un exemple familier qui se
rapproche de cet idéal-type, la conception marxiste de la
classe exploitée, comprise au sens le plus classique. Et
mettons entre parenthèses la question de savoir si cette vision
de la classe correspond au groupe social concret qui a lutté
pour la justice au nom de la classe ouvrière [11] .
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